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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
_______________ 

MAIRIE DE LA CRESSE 
_______________ 

DÉPARTEMENT DE L’AVEYRON 
PV n°202603 

 
 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
du samedi 21 mars 2026 

 
Le conseil municipal dûment convoqué, s’est réuni le samedi 21 mars 2026 14h00, à la salle du Conseil Municipal 
de la mairie, sous la présidence de Madame Laurence VALETTE Maire de La Cresse, 

 
Date de convocation du conseil et affichage : 17/03/2026 

 
Date d’affichage de la liste de délibération : 26/03/2026 

Conseillers municipaux en exercice : 11 
Présents : 11 
Votants : 11 

 
Présents : Loïc ALMERAS, Marion BOISSET, Maxime BOUSSIGNAC, Béatrice BOUVIALA, Marine DESOLA, 
Philippe FRAYSSINHES, Laurie LIMONGI, Milvia MOUSTARDIER, Jean-Marc RABIER, Arnaud ROBERT, Laurence 
VALETTE, 
 
Absents / excusés ayant donné procuration :  
 
Secrétaire de séance : Milvia MOUSTARDIER 
 

               

RAPPEL ORDRE DU JOUR 
1. Vote du secrétaire de séance, 
2. ÉlecƟon du maire, 
3. DéterminaƟon du nombre d’adjoints, 
4. ÉlecƟon des adjoints, 
5. Lecture de la charte de l’élu local par le maire élu, 
6. DélégaƟons aƩribuées au maire par le Conseil Municipal, 
7. ApprobaƟon du procès-verbal du 10 mars 2026, 

 

Procès-Verbal 
du Conseil Municipal  

du samedi 21 mars 2026 
 

1 Vote du secrétaire de séance - Approuvé à l’unanimité approuvé à l’unanimité des personnes 
présentes. 
 

2 ElecƟon du maire, 
Le conseil municipal, 
Vu le code général des collecƟvités territoriales, et notamment l’arƟcle L 2122-1 0 L 2122-17; 
Monsieur le Président rappel l’objet de la séance qui est l’élecƟon du Maire. Après un appel de 
candidature, il est procédé au vote. De deux candidatures soit madame VALETTE Laurence et monsieur 
ALMERAS Loïc. 
Chaque conseiller municipal, après appel de son nom, a remis son bulleƟn de vote fermé sur papier 
blanc et à signer la liste d’émargement. 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après (établir pour les 3 tours de scruƟn, le décompte 
de la majorité et des voix obtenues comme pour l'élecƟon du maire) : 
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1er tour de scruƟn 
Nombre de bulleƟns : .11. 
À déduire (bulleƟns blancs ou ne contenant pas une désignaƟon suffisante) : …0 
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : .11. 
Majorité absolue : .6 
Ont obtenu : 
– Liste .1 Laurence VALETTE, .9.. voix (neuf) 
– Liste .2.Loïc ALMERAS,  2 voix (deux) 
Choisir suivant le cas : 
 La liste 1 Laurence VALETTE ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée maire : Mme Laurence 
VALETTE 
 

3 DéterminaƟon du nombre d’adjoints 
Le conseil municipal, 
Vu l’arƟcle L2122-2 du code général des collecƟvités territoriales 
Madame le maire propose au conseil municipal de délibérer sur le nombre d’adjoints à élire, dans les 
limites autorisées, sachant que le nombre maximum d’adjoints ne peut pas excéder 30% de l’effecƟf 
légal du conseil municipal arrondi à l’enƟer inférieur. 
 
L’effecƟf légal du conseil municipal de La Cresse étant de 11 membres, le nombre maximum d’adjoints 
au maire est de 3. 
 
Le conseil municipal, par : 
 
- 9 voix POUR , 
- 0 voix ABSTENTION(S), 
- 2 voix CONTRES 
 
DECIDE de fixer à 3 (trois) le nombre d’adjoint au maire, 
AUTORISE madame le maire Laurence VALETTE à accomplir tout acte nécessaire à l’exécuƟon de la 
présente délibéraƟon. 

4 Élection de la liste d’adjoint 
Le conseil municipal, 

Vu le code général des collecƟvités territoriales, et notamment l’arƟcle L 2122-7-2 ; 

Considérant que, dans toutes les communes, les adjoints sont élus au scruƟn de liste à la majorité absolue, sans 
panachage ni vote préférenƟel. La liste est composée alternaƟvement d'un candidat de chaque sexe. Si, après 
deux tours de scruƟn, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scruƟn 
et l'élecƟon a lieu à la majorité relaƟve. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne 
d'âge la plus élevée sont élus ; 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après (établir pour les 3 tours de scruƟn, le décompte de la 
majorité et des voix obtenues comme pour l'élecƟon du maire) : 

1er tour de scruƟn 

Nombre de bulleƟns : .11.. 

À déduire (bulleƟns blancs ou ne contenant pas une désignaƟon suffisante) : 2 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : .9 

Majorité absolue : .6 voies. 
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Ont obtenu : 

– Liste1: 9, voix (neuf), 

Choisir suivant le cas : 

- La liste Arnaud ROBERT ayant obtenu la majorité absolue, ont été proclamés adjoints au maire : M. Arnaud 
ROBERT, Mme Marion BOISSET, M. Jean-Marc RABIER  

5 Lecture de la charte de l’élu local par Madame le Maire Laurence VALETTE 
 

6 Délégations attribuées au maire par le conseil municipal 
Madame le Maire expose au Conseil Municipal que l’arƟcle L2122-22 du Code Général des collecƟvités 
Territoriales donne au Conseil Municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mondant un certain 
nombre des aƩribuƟons de ceƩe assemblée. 

Il l’invite à examiner s’il convient de faire applicaƟon de ce texte, 

Après discussion, le Conseil Municipal : 

Vu l’arƟcle L2122-22 du Code Général des collecƟvités territoriales, 

Considérant qu’il y a intérêt en vue de faciliter la bonne marche de l’administraƟon municipale, à donner à 
Madame le Maire l’ensemble des délégaƟons d’aƩribuƟon prévues par l’arƟcle L2122-22 du Code Général des 
collecƟvités territoriales 

Décide : 

1- D’arrêter et de modifier l’affectaƟon des propriétés communales uƟlisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitaƟon des propriétés communales. 

2- De fixer, dans les limites d’un montant de 1 000 euros, les tarifs des droits de voirie, de staƟonnement, 
de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus 
au profit de la Commune qui n’ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, 
faire l’objet de modulaƟons résultant de l’uƟlisaƟon de procédures dématérialisées. 

3- De procéder, dans les limites d’un montant de 50 000€uros, à la réalisaƟon des emprunts desƟnés au 
financement des invesƟssements prévus par le budget, et aux opéraƟons financières uƟles à la gesƟon 
des emprunts, y compris les opéraƟons de couvertures des risques de taux et de changes ainsi que de 
prendre les décisions menƟonnées au III de l’arƟcle L. 1618-2 et à l’arƟcle L. 2221-5-1, sous réserve des 
disposiƟons de ce même arƟcle, et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

4- De prendre toute décision concernant la préparaƟon, la passaƟon, l’exécuƟon et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget. 

5- De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans. 
6- De passer les contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes. 
7- De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au foncƟonnement des services 

municipaux. 
8- De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimeƟères, 
9- D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de condiƟons ni de charges, 
10- De décider l’aliénaƟon de gré à gré de biens mobilier jusqu’à 4 600€, 
11- De fixer les rémunéraƟons et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de jusƟce et 

experts. 
12- De fixer, dans les limites de l’esƟmaƟon des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 

commune à noƟfier aux expropriés et de répondre à leurs demandes, 
13- De décider de la créaƟon de classes dans les établissements d’enseignement, 
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14- De fixer les reprises d’alignement en applicaƟon d’un document d’urbanisme, 
15- D’exercer, au nom de la commune, les droits de préempƟon définis par le code de l’urbanisme, que la 

commune en soit Ɵtulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénaƟon 
d’un bien selon les disposiƟons prévues au premier alinéa de l ‘arƟcle L.213-3 de ce même code, 

16- D’intenter au nom de la commune les acƟons en jusƟce ou de défendre la commune dans les acƟons 
intentées contre elle. Le Maire peut représenter la commune en cas de recours devant toutes les 
juridicƟons administraƟves et judiciaires et le Conseil Municipal l’autorise à se porter si nécessaire parƟe 
civile. Madame le Maire est autorisé à engager tout recourt devant l’ensemble des juridicƟons 
administraƟves et judiciaires pour que la commune soit maintenue dans ses droits, de transiger avec les 
Ɵers dans ses droits, de transiger avec les Ɵers dans la limite de 1 000 €uros pour les communes de moins 
de 50 000 habitants, 

17- De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 10 000 €uros par sinistre, 

18- De donner en applicaƟon de l’arƟcle L.324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune 
préalablement aux opéraƟons menées par un établissement public foncier local (EPFL). 

19- De réaliser les lignes de trésorerie, 
20- D’exercer, au nom de la commune le droit de préempƟon défini par l’arƟcle L.214-1 du code de 

l’urbanisme, 
21- D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux arƟcles L.240-1 à L.240-3 du code de 

l’urbanisme ou de déléguer l’exercice de ce droit en applicaƟon des mêmes arƟcles dans la limite de  
50 000€uros pour l’achat d’un bien, 

22- D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associaƟons dont elle est 
membre, 

23- De demander à tout organisme financeur, dans la limite de 50 000€uros du projet, l’aƩribuƟon de 
subvenƟons, 

24- D’exercer au nom de la commune, le droit prévu au I de l’arƟcle de la loi n°75-1351 du 31 décembre 1975 
relaƟve à la protecƟon des occupants de locaux à usage d’habitaƟon, 

25-  Dans le cadre de l'arƟcle 173 de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relaƟve à la différenciaƟon, la 
décentralisaƟon, la déconcentraƟon et portant diverses mesures de simplificaƟon de l'acƟon publique 
locale (dite "3DS"), de donner délégaƟon à Mme la Maire de constater et de décider l’admission en non-
valeur des Ɵtres de receƩes présentés par le comptable public, chacun de ces Ɵtres correspondant à une 
créance irrécouvrable d’un montant inférieur à 200€, 

26- D’autoriser Madame le Maire, de charger les trois adjoints, de prendre en son nom, en cas 
d’empêchement de sa part, tout ou parƟe des décisions pour lesquelles il lui est donnée délégaƟon par 
la présente délibéraƟon, 

Décision adoptée à la majorité 10 voix pour et 1 abstenƟon 

 
7 Approbation du procès-verbal du 10 mars 2026 : Décision adoptée à la majorité 10 voix pour et 1 

abstention. 
 
Levée de séance : 15h11 


